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du comité de constitution, que le département occidental du Poitou, dont Fontenay est le chef-
lieu, est divisé en six districts, dont les chefs-lieux sont Fontenay-le-Comte, la Ghâteigneraye, 

Montaigu, Ghalans, les Sables-d'Olonne et la fioche-sur-Yon, sauf, en faveur de la ville de 

Pouzauges, d'être le siège de la juridiction du district de la Châteigneraye, si les électeurs ju¬ gent qu'il soit utile de l'y placer. » 

M. Salle de Choux demande à faire une 
motion. Il expose que l'Assemblée a décrété qu'il 

ne pourrait être objecté, pour les citoyeos actifs, d'autres motifs d'exclusion que ceux portés par les décrets ; il annonce que dans ce moment, où toute la France est assemblée pour nommer des muni¬ cipalités, on objecte, dans bien des endroits, aux religieux, leur état, pour les exclure des assem-blées.L'orateur expose les raisons pour et contre : d'un côté l'incompatibilité apparente de leur état, de leur vœu, de leur vie, avec les fonctions pu¬ bliques; de l'autre l'imposition directe qu'ils paient aujourd'hui. Après avoir développé ces arguments, il est d'avis que les religieux ne soient pas admis et soient privés des droits de citoyens actifs. 

M. Fréteau propose une exception en faveur des officiers des maisons religieuses. 

M. Ij'abbé Latyl demande l'ajournement et le renvoi de la motion au comité de constitution pour avoir son avis. 

Cette proposition est adoptée. 

M. Afadierde Hlontjau demande une inter¬ prétation des décrets sur les municipalités, en faveur des habitants des campagnes et des ar¬ tisans des villes qui, ne sachant pas signer leur nom, semblent ne pouvoir pas user de la voie du scrutin, 

L'Assemblée renvoie cet objet à l'examen du comité de constitution. 

M. l'abbé Gouttes propose de décider si les directeurs des fermes à sel et du tabac seraient 
exclus ou non des places municipales. 

Cette question est également renvoyée au co¬ mité de constitution. 

M. Goupil de Préfeln demande à faire une 
motion sur l'incompatibilité des fonctions de député avec des fonctions administratives et autres inhi¬ bitions. 

M. le Président lui donne la parole. 

M. Goupil de Préfeln. Dans une des séances du 7 de ce mois, M. le président fit lecture d'une lettre par laquelle M. Le Couteulx de Canteleu de¬ 

mandait l'agrément de l'Assemblée pour occuper la place de caissier de l'extraordinaire, qui lui avait été accordée par leKoi. L'Assemblée décida qu'il n'y avait pas lieu à délibérer. M. Le Couteulx 

de Canteleu a délibéré pour son compte, et les papiers publics nous ont appris sa réception à cet emploi. Nous savons également, par l'opinion pu¬ blique, que deux députés ont accepté des com¬ missions: l'un, pour la fourniture des vivres et des fourrages de l'armée ; l'autre, pour surveiller et inspecter le commerce de l'île de Corse. Je suis bien éloigné de croire qu'aucun membre s'écarte d cette austérité de principes que vous avez toujours déployée ; je ne veux pas penser que les ministres, distributeurs des emplois et des 
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grâces, cherchent en ce moment à gagner des 
suffrages; mais, dans une mission aussi impor¬ tante et aussi délicate que celle de membre de 

l'Assemblée législative d'une grande nation, il faut être exempt non-seulement de blâme, mais encore de soupçon. Depuis quelques jours, trois de nos collègues se trouvent les objets des faveurs 

du gouvernement. Ce nombre peut augmenter progressivement. Nos commettants, inquiets sur leurs propres intérêts, diront peut-être: Nos re¬ présentants ne s'occupent pas seulement de nos affaires, ils s'occupent encore de leurs arrange¬ ments personnels ..... L'Assemblée des législateurs doit obtenir la confiance générale : de cette con¬ fiance dépend le sort de la nation. On dira peut-être quecette Assemblée, par sa na¬ ture, peut renfermer des hommes utiles aux opé¬ rations du gouvernement, et que ce serait un grand mal public que de les écarter de l'administration. Je me regarderai bien de faire une proposition qui pourrait mériter ce reproche; mais il est naturel qu'on n'accepte aucune place sans l'agrément de l'Assemblée, M. LeCouteulx de Ganteleulx vous a 

consultés, il a interprêté votre décret. Il a pu se tromper ; mais il n'a pas eu l'intention de faire une démarche contraire aux vues de l'Assemblée. Je 

propose de rendre un décret dont voici le projet : « L'Assemblée nationale décrète, comme article 

constitutionnel, qu'aucun membre, tant de l'As¬ semblée nationale actuelle, que des Assemblées nationales futures, ne pourra, pendant tout le temps qu'il sera revêtu du titre de député, ac¬ cepter, de la part du gouvernement, soit directe¬ ment par lui-même, soit indirectement par ses enfants, aucun bénéfice, don, pension, gratifica¬ 

tion, charge, place, emploi et autre faveur, si ce n'est que, par délibération expresse de l'Assemblée nationale, il eût été autorisé à l'accepter. » 

J'ai rédigé une autre clause; elle prononce un effet rétroactif. Vous jugerez si, dans vos prin¬ cipes, il vous eSt possible de l'accueillir ; elle est 

ainsi conçue : « L'Assemblée nationale ordonne que le présent décret sera exécuté à l'égard des bénéfices, dons, pensions, emplois, etc., qui, depuis le 1er novembre dernier, auraient été donnés parle gouvernement à quelques représentants de la nation, et acceptés par eux sans le consentement de l'Assemblée. » 

M. le vicomte de Mirabeau. Si le préopi¬ nant se fût contenté d'établir un principe général, 
je n'aurais pas demandé la parole pour lui ré¬ 

pondre ; mais il a fait des explications gui con¬ cernent un des mes collègues, et je ne puis garder le silence. M. Naurissart a obtenu une place dans la direction des vivres de l'armée. Ses commet¬ tants en ont été instruits; ils lui ont fait écrire 

par la municipalitéde Limoges, qu'ils voyaient avec 

plaisir que le gouvernement honorait de sa con¬ fiance un homme auquel ils avaient donné la leur. Je défie qu'un député ait rempli plus exactement ses devoirs que M. Naurissart, actuellement absent, et qu'on cite une seule séance à laquelle il ait manqué ; il était donc inutile que le préo¬ pinant se permît deux assertions inexactes. 

M. JLe Couteulx de Canteleu. Je rappelle d'abord les faits qui ont accompagné et suivi ma nomination à la place de caissier de l'extraordi¬ naire. 

Je vous ai déclaré que, si vous prononciez l'in¬ 
compatibilité, je ne balancerais pas à renoncer à tout autre titre, plutôt qu'à celui de votre collègue. En décidant qu'il n'y avait pas lieu à délibérer, 
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tous m'avez laissé la liberté d'acepter. J'ai envi¬ sagé qu'il se présentait une occasion de servir ma 

patrie. J'ai pensé à mes moyens personnels, à ceux que pouvait me fournir un nom qui depuis longtemps a mérité la confiance, et j'ai cru non-seulement pouvoir, mais devoir accepter. Je l'ai 

fait; j'ai prêté serment, et je ne puis maintenant renoncer à une place que j'ai promis de remplir, en usant de la liberté que vous m'avez accordée par votre décret. 

La motion qui vous a été proposée ne peut être discutée comme objet de circonstances d'in¬ térêt particulier. D'après vos principes, elle ne doit point avoir d'effet rétroactif, et je crois qu'il est de votre sagesse de la convertir en motion générale. 

M. le duc de la Rochefoucauld. Le décret 
qu'on vous a proposé a deux parties très-distinctes: la seconde consiste à lui donner un effet rétro¬ 

actif. Vous avez plusieurs fois annoncé votre vœu à ce sujet; vous l'avez consacré dans la déclara¬ tion des droits, c'est le vœu de la raison, c'est 

celui de la justice : il repousse loin de vous la disposition qui vous est présentée. Je ne m'arrête 

pas d'avantage sur cet objet. Quant à la première partie, c'est un point de droit public très intéressant , et que sans doute vous ne déciderez pas sans un mûr examen. Kn Angleterre, tout membre du pouvoir législatif pourvu d'une place, laisse sa place vacante à l'instant de son élection. S'il est pourvu de quelque emploi pendant le temps delà session, il doit êtré réélu. Lorsque des électeurs ont choisi tel homme pour occuper tel poste, ils l'ont choisi dans la position où il était alors. Il est juste qu'il re¬ tourne à eux, qu'il leur dise : Vous m'avez donné votre confiance, lorsque mes intérêts étaient tels ; ils sont changés, voulez-vous me la rendre? Ce n'est pas l'Assemblée législative qui peut juger en ce cas. 

La clause qui concerne les enfants est de toute injustice: je ne m'occuperai point à le prouver. Je conclus que, sur la deuxième partie du dé¬ 

cret, il n'y a pas lieu à délibérer, et que la pre¬ mière doit être envoyée au comité de constitution. 

M. Duport. Vous avez décrété, le 3 novembre dernier, qu'aucun membre de l'Assemblée natio¬ nale ne pourra occuper des places dans le minis¬ tère. Vous n'avez pas voulu avoir des ministres, voulez-vous avoir des commis ? Quand nous allons régler les départements, un homme subordonné au ministre de tel ou tel département, pourra-t-il opiner avec nous ? Vous avez décrété la respon¬ sabilité des agents : il faudra juger ici l'agent res¬ ponsable; il serait membre de cette Assemblée. Développons, raffermissons notre décret du 3 no¬ vembre. Les ennemis de la révolution sont prêts à calomnier nos intentions. Un député appartient à la France entière; il faut qu'il n'y ait pas dans la France entière un individu qui puisse le soup¬ çonner. Votre décret ne peut avoir un effet rétroactif. Vous avez donné à un de vos membres une grande marque de confiance en le lapant libre d'accepter ou de refuser une faveur du souverain; laissons-lui encore cette liberté. 

M. Deïacour d'Ambésieux. Nous ne devons 
accepter aucune grâce: rentrons dans nos pro¬ 
vinces tels que nous en sommes sortis. (Des ap¬ plaudissements réitérés partent de tous les coins de la salle.) 
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M. Pétion de Villeneuve. Vous ayez, par un 

décret, défendu à tout député d'accepter des places dans le ministère ; vous n'avez pas laissé la liberté de choisir entre de nouvelles fonctions, et les 

fonctions honorables que la nation vous a con¬ fiées; votre décret est positif. De quoi s'agit-il aujourd'hui? de savoir si les membres de cette Assemblée peuvent accepter des commissions su¬ bordonnées et révocables à volonté. S'ils ne peu¬ vent remplir des places dans le ministère, à plus forte raison ils ne peuvent accepter des missions données par les ministres. La conséquence est forcée : un député ne peut rester dans cette As¬ semblée s'il a accepté une commission. 

M. Fréteau. Je professe les mêmes principes : je suis loin d'interpréter le décret que vous avez rendu le 7 de ce mois, en le considérant sous ses 
rapports avec le membre qui y a donné lieu. Il 
faut l'interpréter par vos propres décrets. En dé¬ crétant les conditions d'éligibilité, vous avez exclu 

les juges par incompatibilité ; vous avez craint l'espèce de crédit attaché à leurs fonctions; vous 
avez redouté jusqu'à la vertu; et après avoir porté 

ce décret rigoureux, vous pourriez balancer à vous opposer à ce que la liberté soit opprimée par la séduction ministérielle! Je stipule ici pour la liberté publique, pour l'honneur et l'intégrité de l'Assemblée nationale: il n'y a qu'un moyén d'as¬ surer l'inviolabilité, c'est de mettre les députés 

le plus loin possible des recettes, des caisses et de 
Ja cour. (On applaudit de toutes parts avec trans¬ port.) 

M. Rœderer représente que la grande univer¬ salité des cahiers défend aux députés d'accepter 
du gouvernement des places, emplois, etc., et que, 
sur un pareil point, les cahiers peuvent être con¬ sidérés comme l'expression du vœu général. 

M. de Volney. La situation où je me trouve est sans doute fâcheuse, puisqu'il faut que je parle de moi. Je ne m'oppose point au décret qui est pré¬ senté ; j'aurais mauvaise grâce à le faire, étant un de ceux auxquels on a accordé des places. Le parti que je prendrai est fondé sur cette opinion: qu'on ne peut être législateur et subordonné.... Il V a longtemps que, par des événements particu¬ liers, j'ai l'Intention de borner mon travail dans cette Assemblée. Je déclare donc que, dans peu, je donnerai ma démission. Je crois être obligé de faire cette déclaration dès ce moment, afin que, 

quelle que soit la décision, on ne puisse m'ac-cuser de récrimination. 

M. le duc de Riron. Il m'aurait été bien flat¬ 
teur de porter vos décrets chez un peuple que 
vous rendez libre; mais en ce moment je me trouve 
trop heureux de vous témoigner à quel point j'ap¬ plaudis au décret qu'on vous a proposé, et de tout 
sacrifier pour rester dans le sein de cette As¬ semblée. (L'Assemblée et les tribunes retentissent 
d'applaudissements.) 

M. le baron de llenou demande qu'on men¬ 
tionne dans le procès-verbal et le fait et la ma¬ nière dont il est accueilli. 

Cette proposition est adoptée. 
M. Sallicellî. On attend M. de Biron en Corse; 

on le désire impatiemment: la nouvelle de sa no¬ 
mination au gouvernement de cette île y a porté la joie. Tous, dans cette Assemblée, nous avons senti combien il était intéressant que ce fût par 
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lui que vos décrets fussent transmis à ma patrie. 
Au nom de mes compatriotes, je supplie l'As¬ semblée de nous donner M. de Biron. 

On fait une nouvelle lecture de la proposition de 

M. Duport, qui obtient la priorité sur les autres rédactions présentées. De nombreux amendements sont proposés. Sur les observalions de MM. Démeunier, Mar¬ 

tin, Glezen, Guillotin et Rewbell, on substitue les 
mots ne peut à ceux ne pourra. 

M. Dillon. Je propose de dire : « L'Assemblée déclare, conformément à l'esprit du décret du 
7 novembre dernier, » (Adopté.) 

M. Féraud. Je demande qu'on prononce l'exclu¬ sion, même après la démission. 

D'autres veulent étendre l'exclusion des places à deux ou trois années après la session. 

MM. Dillon et la Galissonniére disent que de pareilles dispositions détruiraient le principe de la liberté. 

M. le prince de Poix. Peut-on empêcher de choisir dans cette Assemblée des officiers dignes de servir leur pays ? Un officier-général capable de sauver la patrie ne pourra-t-il donc sortir de cette Assemblée? 

M. Glezen. Je suppose que, dans une législa¬ ture quelconque, un orateur ait entraîné par son éloquence l'Assemblée dans des délibérations fa¬ 

vorables au ministère et utiles au gouvernement, que cet orateur en obtienne une place ou un trai¬ tement: s'il peut l'exercer ou l'obtenir en donnant sa démission, il faut convenir que votre décret 

n'empêchera pas qu'un dangereux orateur n'en reçoive sa récompense. 

M. Charles de Iameth. J'observe que le 

décret serait vague si l'on n«fixait pas un terme, tel que la fin de la session. L'amendement est adopté ainsi: même en don¬ nant sa démission. 

M. Bouche. Je demande le retranchement de 
l'exception proposée pour les places qui sont une suite de l'avancement dans les différents services 

publics, comme superflue et contraire au droit naturel qu'a chaque individu à être avancé sui¬ vant ses services, 

Cette exception est mise aux voix et retranchée du décret, qui est adopté en ces termes : « L'Assemblée nationale, conformément à l'es¬ 

prit de son décret du 7 novembre dernier, déclare qu'aucun membre de l'Assemblée nationale ac¬ 
tuelle ne peut accepter du gouvernement pendant 
la durée de cette session, aucune place, don, pen¬ sion, traitement ou emploi, même en donnant sa démission. » 

La séance est levée et indiquée à 6 heures du soir. 

(26 janvier 1790.] 

ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. TARGET. 

Séance du mardi 26 janvier 1790, au soir (1). 

M. le Président ouvre la séance à 6 heure» 
et fait donner lecture d'un grand nombre d'a¬ 
dresses d'adhésion, de respect et de reconnais¬ sance, dont la teneur suit : 

Adresse de la ville de Saint-Amant, la Cheire, 

en Auvergne, qui fait don à la patrie de la contri¬ bution sur les ci-devant privilégiés, et demande d'être le chef-lieu d'un district. Adresse de la communauté de Mirabeau en 

Provence, contenant l'adhésion la plus entière aux décrets de l'Assemblée nationale, les alarmes 
des habitants sur le projet qu'on assure formé de 

les placer dans le district de Forcalquier, dépar¬ tement de Digne, et le vœu de ces mêmes habi¬ tants pour que la ville royale de Pertuis soit érigée en chef-lieu de district relevant du département d'Aix. 

Adresse du bourg de Sauzon à Belle-Ile-en-Mer en Bretagne, qui a arrêté de former une milice nationale, à l'instar de celles établies dans toutes 

les villes et bourgs du royaume; il proteste avec serment d'exécuter et faire strictement exécuter, 
même au péril de sa vie, les décrets de l'Assemblée 
nationale, que tout bon citoyen français doit res¬ pecter autant qu'il chérit sa liberté. Adresse d'adhésion de la communauté de Cezens 

en Auvergne; elle fait le don patriotique des sommes imposées sur les ci-devant privilégiés. 

Adresse des communautés du pays Briançon-nais, qui expriment avec la plus grande énergie les sentiments d'admiration, de reconnaissance 

et de dévouement dont elles sont pénétrées pour l'Assemblée nationale; elles demandent avec ins¬ tance de former un district. 

Adresse de la nouvelle municipalité de la ville 
de Ferrières en Gatinais, qui annonce que dans l'assemblée générale des habitants, du 18 de ce mois, qui a terminé les élections d'un maire, de 

cinq officiers municipaux, de douze notables et d'un procureur de la commune, il a été unani¬ mement arrêté que le premier acte que ferait la nouvelle municipalité serait l'hommage de son respect envers les représentants de la nation, de 

la soumission la plus entière et de la plus par¬ faite adhésion à leurs décrets. « Daignez, disent-
ils, Nosseigneurs, recevoir avec bonté le témoi¬ 
gnage de notre profonde vénération, et l'assurance 
que nous ne démentirons jamais le serment sacré 
et solennel que nous avons prononcé, d'être à jamais fidèles à la nation, au Roi et à la loi, et 
de répandre jusqu'à la dernière goutte de notre 

sang pour vous défendre contre tous ceux qui oseraient troubler vos précieux travaux. » Ils instruisent l'Assemblée que les déclarations pour la contribution patriotique s'élèvent déjà à la somme de 4,395 livres 17 sols. 

Adresse de félicitation, remerciement et adhé¬ 
sion de la communauté de Saint-Piermont, Nouart 
et Yaux-en-Dieullet en Champagne ; elle réclame l'affranchissement d'une redevance annuelle, ap¬ 
pelée sauvement , qu'elle paye à la ville de Sainte-Menehould. 

Adresse des officiers, bas-officiers et chasseurs 

(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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